La junte a fixé une date 

Le 13 août 2010, article publié dans The Economist

  Savoir pourquoi il a fallu autant de temps à la junte pour fixer la date de l’élection promise est aussi mystérieux que la plupart des choses décidées par son leader, le Major-Général Than Shwe. La junte a longtemps affirmé qu’une élection se tiendrait cette année dans le cadre d’une Constitution approuvée lors d’un référendum manipulé de façon grotesque en 2008. Cependant, il a fallu attendre maintenant pour que la radio d’Etat confirme précisément quand : le 7 novembre prochain.

Peut-être la junte voulait-elle laisser ses opposants deviner le grand jour. Plus probablement, les diseurs de bonne aventure du régime doivent y être pour quelque chose.  En effet, les généraux sont notoirement superstitieux et prompts à donner de l’importance aux chiffres et aux dates ainsi qu’à leur signification astrologique.

Ce sera seulement la cinquième élection de toute l’histoire de la Birmanie indépendante (appelée Myanmar depuis que la junte a changé le nom du pays en 1989) et la première depuis 1990. Celle-ci fut un désastre pour les Généraux, qui en ont fait ensuite subir rapidement les conséquences à leur peuple. L’électorat s’était alors prononcé à une immense majorité pour l’opposition démocratique, incarnée par la Ligue Nationale pour la Démocratie (LND). Même à l’époque la leader de ce mouvement, Aung San Suu Kyi, fille du père de l’indépendance birmane, était déjà en détention, comme cela a été le cas la plupart du temps ces deux dernières décennies.

La junte n’a jamais permis à la LND de prendre le pouvoir, faisant valoir que l’élection ne visait pas à désigner un Parlement mais une Assemblée constituante qui élaborerait une Constitution (en 1995, la LND a boycotté la Convention constitutionnelle que Mme Suu Kyi qualifiait alors de « farce absolue »). Depuis lors, les activistes et groupes de pression exilés en Occident exigent que les résultats des élections de 1990 soient honorés et que les sanctions imposées contre la Birmanie par l’Amérique et l’UE soient maintenues.

Les Généraux semblent déterminés à ne pas faire la même erreur cette fois-ci. Dans leur tâche, ils seront peut-être aidés par la décision de la LND de boycotter les élections, que ce parti qualifie justement de non libres et injustes. Mais une faction séparatiste de la LND s’est quand même présentée parmi les 40 autres partis candidats. Ces derniers incluent aussi bien des représentants de la majorité ethnique en Birmanie que beaucoup de minorités résidant en zones frontalières.

Le 11 août, la junte avait annoncé le détail des 330 sièges qui seront disputés. 110 autres sont déjà réservés à l’Armée. L’élection sera donc irrégulière. Les partis pro-gouvernementaux, comme le Parti pour la Solidarité et le Développement de l’Union (USDP) ont d’énormes avantages. L’USDP, dirigé par des Généraux déguisés en civil pour l’occasion, était à l’origine une organisation de masse créée par la junte, organisation à laquelle tous les fonctionnaires d’Etat devaient appartenir.

La presse est plus muselée que n’importe où dans le monde, les activistes ne peuvent participer à la scène politique ayant souvent un statut d’ancien prisonniers ( la junte enferme et torture quotidiennement ses opposants). Quant à l’opposition, elle est harcelée. Cette semaine même, un leader de l’opposition s’est plaint d’intimidations. Et un autre d’affirmer qu’un ministre du gouvernement avait prévenu les électeurs que toute alternative à une victoire de l’USDP serait considérée comme un coup d’Etat.

L’élection est tellement truquée qu’on se demande pourquoi elle a lieu. Il est possible que la junte veuille regagner les faveurs de l’Occident et apparaître plus légitime. Mais les Généraux doivent savoir qu’un scrutin aussi frauduleux que celui-ci ne leur permettra pas de parvenir à ces fins.

Une autre raison est que cette élection puisse être un avant-goût de la succession de Than Shwe, âgé de 77 ans. Cela impliquera de distribuer le pouvoir parmi de nombreux intérêts, comme la classe montante des hommes d’affaires et copains privilégiés des Généraux qui s’est enrichie sous le règne de la junte.

Une  autre explication, qui semble cependant être exclue, est que cette élection serait une offre sincère de la part des Généraux pour mettre fin à leur contrôle absolu. Mais le pouvoir de la junte est tellement fort que même certains de ses opposants les plus radicaux sont prêts à soutenir les élections. Il n’y a pas d’autre opportunité de changement actuellement, et cette élection est peut-être mieux que pas d’élection du tout. En cherchant un peu d’espoir dans un pays souvent proche du chaos, la moindre des choses serait qu’elle puisse produire une Birmanie plus pluraliste qu’avant.

